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Le mot du président
Ce fut une année particulière. Commencée dans la salle Popov de l'Union internationale des télé-
communications (UIT), l’année s’est ensuite passée sous le signe des semi-confinements suc-
cessifs entrecoupés de moments de respiration sans masque. Nous avons quitté la salle Popov 
le 13 mars dans une ambiance étrange sans savoir que nous ne la reverrions pas. Début mai et 
jusqu’à la dernière session de décembre, nous avons eu la chance de siéger au Centre internatio-
nal de conférences de Genève (CICG) dans des conditions optimales. Après une suspension de 
quelques semaines, les commissions parlementaires ont pu se réunir à nouveau dès le 4 mai, qui 
en visioconférence, qui en présence des députés ou en version hybride.

Le Grand Conseil a aussi adapté son fonctionnement à la crise avec une plus grande souplesse et 
une plus grande célérité dans le traitement d’un grand nombre de projets de lois urgents permet-
tant de venir en aide à de nombreux pans de la société, durement touchés par les conséquences 
des règles de semi-confinements successifs et insuffisamment soutenus au niveau fédéral. La 
crise a également suscité de nombreuses initiatives des groupes parlementaires et le nombre 
d’objets déposés et traités a dépassé de loin ce qui était habituel. Des ordres du jour chargés, 
mais des sessions efficaces, où le consensus l’a emporté le plus souvent, où les majorités ont 
aussi été amples sur tous les projets de lois de secours, y compris pour le vote des clauses 
d'ugence, voilà ce que l’on pourrait retenir de cette année spéciale. L’année s’est close par la tra-
ditionnelle session de décembre qui a accouché d’un budget extraordinairement déficitaire, consé-
quence de la pandémie, qui annonce des années difficiles.

En 2020, le Grand Conseil était là aux côtés de la population, pour éviter le pire, ce qu’il fait d’ha-
bitude mais qu’il a mieux fait encore cette année.

François Lefort
Président du Grand Conseil
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En 2020
Le Grand Conseil a tenu 61 séances, représentant 123 heures de débats.

Les commissions parlementaires et les commissions ad hoc ont tenu plus 
de 754 séances, comptabilisant 1660 heures de travail de commission.

Haute surveillance - Législative - Recours - Elections et prestations de serment

123
754

1660

Les 4 fonctions du Grand Conseil

61
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La haute surveillance du parlement s’effectue notamment par l’examen des états 
financiers individuels et consolidés en commission et en plénière.

Elle intervient aussi lors du processus budgétaire.

Plus généralement, elle est assurée, sur délégation du Grand Conseil, par la 
Commission de contrôle de gestion.

Le rapport de gestion du Conseil d’Etat pour l’année 2019 
a été refusé par 39 voix contre, 17 pour et 16 abstentions

Approbation des états financiers individuels pour 2019
78 oui et 2 abstentions

Approbation des états financiers consolidés pour 2019
79 oui

6 h 53 de débats

La haute surveillance est exercée plus particuliè-
rement par trois commissions parlementaires  : 
la Commission des finances, la Commission 
de contrôle de gestion et la  Commission des 
visiteurs officiels.

Fonction 
de haute 
surveillance
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En 2020, la Commission des finances 
a traité 38 projets de lois, 4 motions 
et près de 30 demandes de crédits 
supplémentaires (hors urgences liées 
à la pandémie).

L’étude des comptes 2019 s’est dé-
roulée sur 13 séances du 8 avril au
1er juillet 2020, représentant près de 
39 heures de travail pour la seule 
commission. Ses sous-commissions 
spécialisées ont quant à elles éga-
lement consacré près de 39 heures 
d’auditions à l’étude des comptes.

Le projet de budget 2021 a, pour sa 
part, été examiné par la commission 
et par ses sous-commissions durant 
près de 78 heures, entre le 23 sep-
tembre et le 18 novembre 2020.

Dans le même temps, la commission 
a poursuivi ses travaux sur la théma-
tique des caisses de pension, en se 
penchant notamment sur le projet 
de loi concernant le traitement et la 
retraite des conseillers d’Etat et des 
magistrats de la Cour des comptes. 

Elle s’est également penchée sur 
des projets de lois connexes au pro-
jet de budget comme le projet de loi 
sur la participation des communes au 
financement des prestations sociales 
et des mesures de soutien aux per-

sonnes âgées, mais aussi sur l’étude 
de divers contrats de prestations 
concernant par exemple l’Université 
de Genève, l’IMAD ou encore Viol-
Secours.

En outre, le covid a eu un impact 
majeur sur le fonctionnement de la 
commission tant en matière de logis-
tique que dans le traitement d’objets 
parlementaires qui se sont rajoutés 
au fonctionnement ordinaire de la 
commission, car considérés par la 
commission comme extrêmement 
urgents.

Par ailleurs, elle a traité en plus de 
son activité régulière près de 40 
demandes urgentes de crédits sup-
plémentaires liées à la pandémie 
et plusieurs projets de lois y relatifs 
(projets de lois sur les cas de rigu-
eur ayant des incidences financières 
 notamment).

La Commission des finances est l’une des commis-
sions exerçant par délégation la haute surveillance du 
parlement.

COFIN

Rapport de la Commission des finances 
chargée d’étudier le projet de loi du 
Conseil d’Etat établissant le budget 

administratif de l’Etat de Genève pour 
l’exercice 2021

76 oui contre 17 non et 2 abstentions

9 h 01 de débats
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A ce titre, elle dispose de compé-
tences élargies en matière d'informa-
tion et d'un pouvoir d'auto-saisine. 
La commission est principalement 
chargée d’examiner et de surveiller 
la gestion du Conseil d'Etat ainsi que 
l’activité de l’administration centrali-
sée et décentralisée.

Durant l’année civile 2020, la 
commission s’est réunie lors de 
34 séances plénières, siégeant plus 
de 104 heures (5 séances ont été 
annulées en raison de la pandémie 
liée au covid). En sus, le bureau de la 
CCG a consacré 5 séances, pour un 
total de près de 7 heures, à la haute 
surveillance parlementaire sur les ac-
tivités de renseignement du canton, 
suite aux compétences conférées par 
la nouvelle loi fédérale sur le rensei-
gnement (LRens). Six sous-commis-
sions de la CCG étaient également 
actives : elles ont siégé durant 37 
séances pour un total de plus de 67 
heures. En total cumulé, la commis-
sion a ainsi consacré 178 heures à sa 
mission de haute surveillance.

Au cours de la période sous revue, 
6 objets parlementaires ont été ren-
voyés à la commission par le Grand 
Conseil (M 2637, RD 1368, RD 1369, 
M 2681, RD 1372, R 939) et les tra-
vaux sur les objets parlementaires 
suivants ont été finalisés :

• M 2467 chargeant la Commission 
de contrôle de gestion d’élaborer 
un rapport afin de faire toute la 
lumière sur la crise que traverse 
la police genevoise et de proposer 
les moyens d’en sortir ;

• M 2563 pour un bilan de la loi sur 
l'instruction publique ;

• M 2637 pour la création d'une 
commission d'enquête parlemen-
taire chargée de faire le bilan de 
la gestion du Conseil d'Etat durant 
la pandémie de maladie à corona-
virus dans le canton de Genève.

Une grande partie du travail de la 
commission se base sur des thé-
matiques découlant de son pouvoir 
 d’auto-saisine ainsi que sur le suivi 
des recommandations du service 
d’audit interne de l’Etat (SAI) et de la 
Cour des comptes (CdC). 25 rapports 
d’audit et d'évaluation des politiques 
publiques ont été présentés à la com-
mission par le SAI et la CdC dont, 
pour une grande partie, les recom-
mandations seront suivies. Au cours 
de cette même période, la commis-
sion a créé quatre nouvelles sous-
commissions chargées de faire la lu-
mière respectivement sur : les affaires 
de dénonciations de dérapages ou de 
harcèlements à caractère sexuel au 
sein du DIP ; le traitement des procé-
dures d’obtention de permis de séjour 
ou de naturalisation ; le traitement du 
taux d’absence ; les méthodes de la 
police judiciaire.

Deux sous-commissions ont quant à 
elles achevé leurs travaux : la sous-
commission traitant de la surveillance 
de l’Etat sous l’angle de la gestion 
administrative et financière du Pou-
voir judiciaire a terminé son rapport 
en juin 2020 (RD 1361) et la sous-
commission « chirurgie cardiovascu-
laire des HUG », en novembre 2020 
(RD 1383).

La Commission de contrôle de gestion a la mission 
d’exercer la haute surveillance parlementaire par 
délégation du Grand Conseil.

CCG
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La commission a tenu 26 séances, en présentiel ou 
par vidéoconférence, et a effectué la visite de 7 établis-
sements de détention et autres locaux de privation de 
liberté.

La Commission interparlementaire chargée du contrôle 
de l’exécution des concordats sur la détention pénale 
(CIP détention pénale) s'est réunie à une reprise, en 
vidéoconférence.

La Commission des visiteurs officiels 
a notamment pour mission d’exami-
ner les conditions de détention dans 
tous les lieux de privation de liberté 
situés dans le canton.

CVO
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Fonction
législative

La fonction législative comporte
les attributions suivantes :

• les décisions relatives aux initiatives populaires, à 
savoir l’examen de leur prise en considération et 
l’élaboration éventuelle d’un contreprojet ;

• l’adoption, l’amendement ou le rejet de projets de 
lois qui sont présentés par le Conseil d’Etat ou les 
députés ;

• l’approbation ou le rejet des conventions intercanto-
nales ;

• le vote du budget et l’examen du rapport de ges-
tion du Conseil d'Etat et des états financiers ;

• le traitement des motions, résolutions, postulats et 
questions.
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Objets 2018 2019 2020

Initiatives populaires 6 2 1
Projets de lois 180 203 216
Motions 74 91 112
Résolutions 31 30 40
Rapports divers 24 29 44
Postulats 0 0 0

TOTAL 315 355 413

Evolution des objets déposés
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Objets Traités Renvoyés en 
commission

Retirés Autre Total

Initiatives - 3 - - 3

Projets de lois 179 190 18 - 387

Motions 114 105 19 - 238

Résolutions 30 23 1 - 54

Rapports divers 38 20 - - 58

Postulats - - - - -

Questions 
écrites

- - - 17 17

Questions 
écrites urgentes

- - - 237 237

Détail des objets traités en 2020

En 2019
996

Total fonction législative     994
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2018 2019 2020

Initiatives populaires 14 12 3

Projets de lois 387 413 387*

Motions 187 233 238

Résolutions 47 35 54

Pétitions 46 51 24

Rapports divers du Grand Conseil et du 
Conseil d’Etat

43 45 58

Postulats - - -

Questions écrites 17 13 17

Questions écrites urgentes 197 245 237

Rapports de la Commission de grâce 3 1 1

Elections (prestations de serment incluses) 177 149 80

Total 1118 1197 1099

Evolution du nombre  
des objets traités en plénière

*216 projets de lois ont été déposés en 2020 dont 132 par le Conseil d’Etat 
(61%) et 84 par les députés (39%), 29 ont été refusés dont 8 provenant du 
Conseil d’Etat (27.5%) et 21 provenant des députés (72.5%).
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La fonction de recours comporte en particulier les at-
tributions du Grand Conseil suivantes : réception et 
traitement des pétitions et des demandes de grâce.

Fonction
de recours

Les rapports sur les pétitions sont en principe inscrits à l’ordre du jour du Grand 
Conseil de la séance du vendredi après-midi et traités dans la mesure du temps 
disponible à la suite des objets non controversés de la séance des extraits, ce 
qui permet un traitement plus rapide et une réponse aux pétitionnaires dans les 
meilleurs délais.

Parmi les pétitions traitées, 4 ont été renvoyées au Conseil d’Etat et 13 ont été 
déposées sur le bureau du Grand Conseil.

2018 2019 2020

Reçues et renvoyées à la Commission
des pétitions

30 28 29

Décisions prises en plénière 43 51 24
Renvoyées à une autre commission 5 5 4
Retirées 2 - -

Détail des pétitions
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La Commission de grâce a siégé à 3 reprises et a étudié 6 recours en grâce 
dont 1 traité par le Grand Conseil en séance plénière.

Détail des recours en grâce

2018 2019 2020

Recours examinés par la commission 13 5 6

Recours traités par le Grand Conseil 3 1 1

Recours de la compétence de la commission 10 4 5

Amendes 4 2 2

Peines pécuniaires 6 3 2

Peines privatives de liberté 3 1 2

Grâces accordées 3 4 2

Grâces rejetées 10 1 4

Dossiers reportés - - -



13

Recours déposés contre 
des décisions du Grand Conseil

Décisions sur les recours en 2020
Recours admis -

Recours partiellement admis 1

Recours rejetés 2

Recours retirés -

Recours déclarés irrecevables -

2018 2019 2020

Recours déposés 5 15 4
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Cette fonction comporte en particulier
les attributions  suivantes :

Fonction élections et 
prestations de serment

• élection des magistrats du Pouvoir judiciaire dans l’intervalle des élections 
générales et, aux conditions fixées par les lois qui les instituent, des membres 
des commissions officielles, du préposé cantonal à la protection des don-
nées et à la transparence et de son adjoint , ainsi que du médiateur adminis-
tratif et de son adjoint ;

• prestation de serment des députés, des députés suppléants, des conseillers 
d’Etat, des magistrats du Pouvoir judiciaire et des magistrats de la Cour 
des comptes.

Elections Nombre d’élections

Magistrats du Pouvoir judiciaire 20

Membres des commissions officielles 12

Prestations de serment Nombre de personnes
ayant prêté serment

Conseillers d’Etat -

Députés et suppléants 18

Magistrats du Pouvoir judiciaire 505*

Magistrats de la Cour des comptes et 
suppléants

-

* dont 480 à la cathédrale le 28 mai
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Le Bureau est chargé de préparer le budget du
Grand Conseil et de présenter les comptes. Il bénéficie 
pour ce faire de l’assistance du Secrétariat général.

Finances et
contrôle interne

Les dépenses de 2020 sont proches de celles de l'année précédente. La diminution 
est principalement due aux effets de la pandémie de covid sur le fonctionnement 
du parlement. Lors du semi-confinement du printemps, les commissions parlemen-
taires ont été suspendues et la session d'avril a dû être annulée. Des séances de 
rattrapage ont eu lieu, mais n'ont pas comblé totalement le déficit en la matière.

Tous les chiffres sont indiqués en milliers

2018 2019 2020

Grand Conseil
Indemnités 5195 5086 4658
Dépenses générales 2418 2491 2660
Autres charges 147 364 345
Revenus 14 3 1

Secrétariat général du Grand Conseil
Charges de personnel 3308 3574 3538
Dépenses générales 539 479 471
Autres charges 1 1 1
Revenus 34 28 9
Bureau interparlementaire de coordination
Charges 50 66 52
Revenus 34 34 47
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La pandémie de coronavirus a été un défi pour un 
 fonctionnement adéquat du Grand Conseil et de ses 
commissions parlementaires.

Il va sans dire que l'événement qui a 
marqué l'activité du Grand Conseil et 
de ses commissions en 2020 a été la 
pandémie de coronavirus avec son 
épisode de mars, puis celui d'octobre 
à décembre 2020.

La soudaineté de la propagation de 
la pandémie a amené le Conseil fé-
déral à faire usage de compétences 
spéciales en situation extraordi-
naire. Sa décision de mettre en place 
un  semi-confinement a eu comme 
conséquence que les séances du 
parlement et des commissions ont été 
suspendues par le Bureau du Grand 
Conseil à la mi-mars pour plusieurs 
semaines.

Afin de permettre au Grand Conseil 
d'assurer sa mission, des moyens 
innovants ont été mis en place, au 
premier rang desquels les séances 
de commission par vidéoconférence.
Progressivement le parlement a re-
trouvé son rythme. Avec l'assouplis-
sement des mesures dans le cou-
rant du printemps et l'exception aux 
interdictions de réunions pour les 
assemblées parlementaires, le Grand 
Conseil a pu retrouver son rôle insti-
tutionnel. L'UIT et la salle Popov étant 
restées fermées pendant toute l'an-
née, le Grand Conseil a été accueilli 
par le CICG et il a indirectement bé-
néficié de l'annulation des manifesta-
tions qui devaient s'y tenir.

En mai, l'organisation de la Prestation 
de serment des magistrats du Pouvoir 
judiciaire s'est confrontée à des com-
plications majeures afin que les res-
trictions sanitaires soient respectées. 
La manifestation a dû être divisée en 
sept parties, le nombre de personnes 
à l'intérieur de la cathédrale étant 
limité. La tenue de cet événement a 
demandé un effort important à la hau-
teur de l'enjeu.

A l'approche de l'été, les commissions 
parlementaires ont recommencé à 
siéger en présentiel dans des salles 
plus vastes prêtées par l'Université 
de Genève, la Caisse cantonale ge-
nevoise de compensation et d'autres 
entités de l'Etat. 

A la rentrée, la recrudescence de cas 
a conduit le parlement à retrouver le 
système des vidéoconférences pour 
les séances de commission et la salle 
du CICG pour les plénières jusqu'à la 
fin de l'année.

Au final, malgré les complications 
rencontrées, le parlement a su faire 
preuve de l'adaptabilité nécessaire 
pour conserver son rôle d'interlocu-
teur du Conseil d'Etat et de législateur 
pour adopter de nombreuses me-
sures urgentes afin de venir en aide 
aux personnes directement touchées 
par la pandémie.

Points forts de 
l’année
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Le Secrétariat général organise les sessions plénières 
du Grand Conseil et les séances de commissions, 
sous la direction du Bureau du Grand Conseil. Son 
Service du Mémorial édite le Mémorial des séances 
dans lequel toutes les interventions sont consignées.

séances. En application de l’article 
189A de la LRGC et dans la limite 
des ressources disponibles, des se-
crétaires scientifiques assistent aux 
travaux des commissions. Ils sont 
affectés en premier lieu aux commis-
sions chargées de la haute surveil-
lance parlementaire. Les commis-
sions spécialisées qui ne sont pas 
accompagnées par un département 
rapporteur bénéficient aussi de leur 
soutien : Commission des pétitions, 
Commission de grâce, Commission 
des affaires communales, régionales 
et internationales, Commission des 
droits politiques et du règlement du 
Grand Conseil et Commission légis-
lative.

Enfin, d’autres commissions, en rai-
son de la complexité des objets trai-
tés, peuvent aussi bénéficier de cet 
appui scientifique, de manière tem-
poraire ou permanente : Commission 
des travaux, Commission judiciaire 
et de la police, Commission du loge-
ment et Commission fiscale.

Plénières
Le Secrétariat général du Grand 
Conseil (SGGC) reçoit les nouveaux 
textes parlementaires et les rapports 
de commissions. Sur cette base, il 
prépare l’ordre du jour des sessions. 
Les textes sont ensuite imprimés et 
diffusés. Lors de la session, le sau-
tier et son adjointe conseillent la pré-
sidence sur toutes les questions de 
procédure et d’application du règle-
ment. Une fois la session terminée, 
les objets votés sont acheminés à 
leurs destinataires. La direction du 
SGGC se charge aussi du suivi des 
recours déposés contre les décisions 
du Grand Conseil.

Séances de commissions
Le SGGC s’occupe de l’envoi des 
convocations et des procès-verbaux 
des commissions. Il organise la mise 
à disposition des salles et du person-
nel spécialement affecté à la rédac-
tion des procès-verbaux.

Le SGGC seconde les présidents de 
commissions dans l’organisation des 

Secrétariat général 
du Grand Conseil
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vaux de transformation du bâtiment 
de l'Hôtel de Ville, lesquels ont connu 
aussi les effets du covid avec la fer-
meture du chantier, puis sa réouver-
ture progressive, entraînant par là un 
nouveau délai d'un semestre, avec 
une fin des travaux prévue désormais 
en décembre 2021.

Mémorial du Grand Conseil
Depuis 1828, le Mémorial est un 
outil indispensable, dans la mesure 
où il garde la trace de l’intention du 
législateur et sert à l’interprétation 
des textes législatifs. Il contient les 
textes soumis à discussion ainsi que 
les lois, les motions et les résolutions 
adoptées.

Le Mémorial du Grand Conseil est 
une source importante d’informa-
tions sur la vie politique et sociale à 
Genève. Il rend les débats du Grand 
Conseil accessibles au public et en 
restitue l’atmosphère. Il assure ainsi 
la transparence de l’action parlemen-
taire et perpétue le souvenir des faits 
marquants de la vie genevoise.

A ce jour, il compte plus d’un demi- 
million de pages consultables à la 
Bibliothèque de Genève ou aux 
Archives d’Etat. Depuis 1993, les 
débats retranscrits sont aussi acces-
sibles sur le site internet du Grand 
Conseil, dont l’interactivité a été forte-
ment améliorée grâce à l’offre vidéo.

L’impression des volumes « Annexes » 
étant supprimée par souci d’écono-

Pandémie
Tout comme le parlement, le SGGC a 
été fortement impacté par la pandé-
mie de covid. Avec le premier semi-
confinement, le service du parlement 
s'est trouvé du jour au lendemain en 
télétravail, sans infrastructure rodée. 
Il a fallu développer rapidement une 
infrastructure en collaboration avec 
l'OCSIN, afin de maintenir l'activité de 
l'état-major du Grand Conseil.

En parallèle, le Service informatique 
du parlement a évalué les différents 
outils de vidéoconférence et il a re-
tenu celui qui était le plus facile d'uti-
lisation afin de ne pas créer une ex-
clusion numérique des membres des 
commissions. Ce choix a permis à 
tous les membres du Grand Conseil, à 
l'administration et aux personnes au-
ditionnées de participer aux séances 
de commissions.

Le SGGC a également déployé ses 
efforts pour trouver une salle de rem-
placement à la salle Popov de l'UIT. 
Il a bien été accueilli par le CICG qui 
disposait de salles spacieuses équi-
pées du vote électronique. Etant don-
né que le CICG avait prévu de fermer 
pour travaux à la fin de l'année, le 
SGGC a dû trouver une solution pé-
renne pour l'année 2021 et un contrat 
a été conclu avec l'Oorganisation mé-
téorologique mondiale (OMM) qui a 
mis à disposition la salle Obasi.

A relever enfin que le SGGC a suivi 
attentivement le déroulement des tra-
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mie, le Mémorial de cette 3e année de 
la 2e législature devrait comprendre 
quelque 6500 pages, réparties en 
10 volumes de débats et 1 volume 
pour la table des matières. Depuis 
novembre 2013, les tirés à part des 
objets nouveaux sont reliés par ses-
sion parlementaire dans des volumes 
« Annexes F objets nouveaux » (10 en 
2020).

Evénement
Pour la traditionnelle sortie annuelle, 
le président du Grand Conseil a sou-
haité faire découvrir ou redécouvrir 
aux députés le patrimoine aquatique 
et viticole du canton dans le respect 
strict des normes sanitaires du mo-
ment.

Après avoir été accueillis par les Ser-
vices industriels de Genève au bar-
rage de Verbois, les élus ont visité le 
site et les aménagements des Teppes 
de Verbois jusqu’à l’embouchure de 
l’Allondon, guidés par les représen-
tants de l'office cantonal de l'agri-
culture et de la nature. Les députés 
ont ainsi pu découvrir quelques-unes 
des réalisations de préservation et de 
renaturation menées ces dernières 
années par l’Etat de Genève.

A Dardagny, la présentation de la 
renaturation d’une rivière menée en 
concertation avec un viticulteur local 
par l’office cantonal de l’eau en 2019 
s’est conjuguée avec la découverte 
du vignoble de la commune en com-
pagnie des autorités et des viticul-
teurs dardagniens.
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Poursuite du fonctionnement du Grand Conseil et de 
ses commissions parlementaires, suivi attentif des 
travaux de rénovation de l'Hôtel de Ville.

Les enjeux de 2021 portent sur deux 
thématiques.

La première thématique est la pour-
suite du fonctionnement du Grand 
Conseil en période de pandémie, 
avec l'espoir que les restrictions pour-
ront être progressivement levées au 
cours de l'année, ce qui permettrait 
aux commissions de se réunir à nou-
veau en présentiel.

Pour les séances plénières, il s'agira 
de maintenir les règles de protection 
afin de permettre au Grand Conseil 
de prendre les décisions qui lui 
 reviennent.

Au niveau du Secrétariat général, le 
suivi des travaux de rénovation de 
l'Hôtel de Ville sera examiné atten-
tivement afin de préparer le retour 
du parlement à l'Hôtel de Ville. Ce 
retour sera précédé par une période 
de rodage de la future Salle du Grand 
Conseil, afin que celle-ci satisfasse 
aux besoins du parlement et soit plei-

nement opérationnelle en décembre 
2021. Restera encore la question 
de savoir si des installations particu-
lières devront être aménagées pour 
la rendre compatible avec d'éven-
tuelles normes de protection encore 
présentes à la fin de l'année.

Perspectives 2021


